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Tramway, développement local, enjeux politiques, économiques et sociaux. 




Résumé:  ’     ll       ’u     mw y à Caen constitue un bon exemple de planification 
tantôt descendante et tantôt ascendante. De plus, il illustre bien les transformations 
u             c  l  .  ’  j c  f    c    x          m        u  u            ’u   v         
 ’       c mm    l    cteurs, au sens large, évoluent: élus politiques locaux, Etat, 
aménageurs, urbanistes, usagers, syndicats de transport, entreprises privées, associations 
militantes, etc. Ce texte vise à montrer les difficultés de la démocratisation de 
l’ m     m          c  qu  l’       ll  l       c         u  u l c. E   ff  ,    l’     m   
que la co-c     uc           j    ’ m     m        c     l’    m l       c  u   f  m  u  
 l m               l  à      u     ,  l c  v        l m         ul      qu’   c      c  fl    
les risques de blocage et de retard des réalisations ne sont pas à sous-estimer. A Caen, le 
tramway implique des transformations territoriales importantes: il relie des périphéries 
populaires au centre-v ll        u u   u     uv ll        u        v c l’ m     c   ’une 
u        ju qu’ l        qu     x       .       l       u                 f     . D   lu ,  l 
renforce une certaine forme de cohésion sociale dans le sens de rapprochement symbolique 
et matériel de quartiers socialement différenciés. Néanmoins, les problèmes techniques liés 
à une innovation technologique et les conflits politiques locaux qui en découlent a amené à 
un mécontentement généralisé dans la population. 
 
Mots clés: tramway, aménagement, conflit, urbanité, inégalités sociales 
 
Riassunto: La costruzione di una linea tranviaria a Caen è un buon esempio di pianificazione 
tanto top down quanto bottom up. Inoltre, consente di osservare con chiarezza le 
trasformazioni urbane e sociali. Scopo di questo contributo è quello di illustrare l’ v luz     
degli attori sociali – in senso lato – nel corso di circa un ventennio: i politici eletti localmente, 
lo Stato, i pianificatori, gli urbanisti, gli utenti, i sindacati dei trasporti, le imprese private, le 
associazioni. Il contributo intende evidenziare le difficoltà della democratizzazione del 
processo di pianificazione e di ciò che viene definito partecipazione pubblica. Infatti, se si 
ammette che la progettazione partecipata da tutti gli attori sociali è un elemento chiave per 
il successo, è anche necessario sottolineare che, in caso di conflitto, i rischi di blocchi e 
          l      u   m       ll’        v  f   l                   v lu    . A C   , l  l     
tranviaria implica trasformazioni territoriali importanti: collega le periferie popolari al centro 
  ll  c   à      u u   u    u v  f    u        clu      l’ m          u   qu        
esistente urbanità. Le polarità urbane sono ridefinite. In più, rafforza una certa forma di 
coesione sociale avvicinando simbolicamente e fisicamente quartieri socialmente 
  ff    z    . Tu   v  ,     l m    c  c  l       ll’    v z       c  l   c    c  fl       l   c  
locali hanno portato al diffondersi del malcontento tra la popolazione. 
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   m        l c   ’u     mw y       v  u  u      m   ’ m     m            uc u     
v ll   f   ç         u           uv  u c mm  c   l y     v     30    .  ’  j c  f v    à 
réduire le nombre de voitures, les embouteillages, la pollution et à rationaliser les 
déplacements des individus qui deviennent plus fréquents et plus complexes. On cherche de 
c     m   è   à f v       u   v ll   lu       ,  lu       c u u      l’  v      m     ù l  
mobilité durable (marche à pied, vélos, transports collectifs, systèmes alternatifs) est mise 
en avant (Frenay P., 2004, Laisney F., 2011). Au-  là  ’u  c     m        y  èm     
         , l’     u        ’u     mw y m   f       c l m    l   f  c         c        
quartiers, redéfinit des espaces publics, impulse une image de modernité et finalement 
   u   u     uv ll  m   è    ’ m       l’    c ,         qu   l  v ll  (O f u l J.-P., 2004, 
2015). Il  ’           ll u    ’u    v       m    f    c    m j u . D  c  f   , l   c   x 
c  c       l’            ’u     mw y        c   c       qu     c   qu    ’ c             ux 
enjeux politiques locaux, à la communication et au marketing urbain (Lois González R. C., et 
al., 2013). 
Au cour             1980, l’E    f   ç      c    l   v ll   f   ç      à               uv  ux 
m y                  c ll c  f  u       (M  c     R., 1997). Af    ’ v      ’ m          
projets « par le haut », il propose des aides financières incitatives. Les enveloppes 
financières sont importantes au départ puis diminuent par la suite au fil des années. Les élus 
    m     u      v       c                     v   m      u  l   c              l’E    : 
contraintes financières mais également techniques dans la mesure où il délivre, via le Préfet, 
les autorisations de mise en service et de conformité aux normes de sécurité.  
En 1988, le maire de Caen, politiquement à droite, et le maire de la commune voisine la plus 
 m        ,   l   qu m    à   uc  ,       ’ cc      u  mettre en place un nouveau mode 
              u  v         v       l  TVR.       u       f      l        ’ m  c , u   l       
   l c m     u       (PDU)    u      m è     quê    u l qu          l    .  ’    m l      
présenté comme un vaste projet indispens  l  à l’ v        à l  m             : une 
nécessité économique et sociale pour rendre le territoire local compétitif et renforcer la 
cohésion sociale. Mais des opposants ralentissent le calendrier initial. Face aux 
tergiversations et au blocage local, qu lqu    lu        c u    u C     l  ’E    qu    cl    
f   l m    l     j    ’u  l     u l qu .     l   f c         c             f     u  l    ux 
difficultés de la planification ascendante. Pour autant, les conflits et débats peuvent être 
considérés comme des étapes nécessaires et en phase avec les temporalités de la 
  m c      l c l . C    x             u  l’   ly    ’u  c   u    cum        c m        
  cum      ’ m     m     ff c  l  (Sc  m  D   c  u   ’ m     m        ’u      m , 
Plan de déplacements urbain, etc.), de documents de communication destinés au public, de 
           m         f  (Auc m , 2008, 2016),    m m         M       ’  u      ,    
              c   c   (C   , 1989)  ’    cl            ,   c. c ll c          1990    2017. 
Ces documents o   f    l’  j    ’u      ly   c     l   qu  qu l     v     c    qu . E  
particulier, les contradictions des discours des acteurs constituent des révélateurs de la 
complexité des situations et leur évolution au fil du temps. 
Enfin, ce texte vise à répondre à plusieurs questions. Quels sont les acteurs impliqués (Etat, 
 lu  l c ux,            ,     c       , u      , m     ,   c.)      c     j    ’ m     m    
majeur et quels sont les rapports de force entre eux ? P u qu   u   qu  z      ’           
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été nécessaires à son instauration et comment les espaces urbains ont-ils été reconfigurés ? 
Ce mode de transport a-t- l    m         u    l        l       c  l    ’ ccè  à l  v ll     à     
services et ressources (Le Breton E., 2005, 2016) ? Observe-t-on des logiqu    ’ xclu     
sociale en relation avec ce nouveau mode de transport (Donzelot J., 2004, Fol S., et al., 2009, 
2014) ? Ce texte cherche également à montrer les difficultés de la démocratisation de 
l’ m     m          c  qu  l’       ll  l       c         u  u l c. E   ff  ,    l’     m   
que la co-c     uc           j    ’ m     m        c     l’    m l       c  u   f  m  u  
 l m               l  à      u     ,  l c  v        l m         ul      qu’   c      c  fl   , 
les risques de blocage et de retard des réalisations ne sont pas à sous-estimer. 
 
1. PREMIERES ORGANISATIONS DES TRANSPORTS ET GESTION DU TERRITOIRE - Comme dans toute ville, 
les déplacements à Caen ne suivent pas la logique du plus court chemin, ils enregistrent les 
contraintes de la configuration urbaine et topographique (Fournier J.-M., 1994). Un cours 
 ’  u (l’O   )    l  c   l m     m  qu  lu          llèl  c      u    u     m         cl  à 
franchir pour les déplacements nord- u . S’y  j u   l  l        c  m      f   P    -
Cherbourg et, en centre-ville, deux ensembles infranchissables :  ’u       , u          m  
   u   u  u   z           l         u        l ,     ’ u        , u     c      z    
    u           ll m       f  c       c u ll m       c u    ’u                l   l  
P   qu’îl . C        u      c    u  v      l    ul    ’      l m      u  l      l c m     
nord-sud. Deux autres éléments exercent de fortes contraintes en centre-ville : le château 
(5,5 ha) et surtout le campus universitaire (32 ha) qui doivent être contournés. Il convient 
 ’ j u    qu  c  c      c m        ux    uc u    u              c    : les quartiers 
entièrement reconstruits après la seconde guerre mondiale et favorables à la circulation 
(larges avenues, percées, etc.) et les quartiers historiques, aux rues étroites et 
l  y      qu  ,   u      c   à   c v     ’ m         flux    v   cul  . Gl   l m   ,  ’ l     
vrai que les déplacements suivent un itinéraire déformé par rapport aux distances à vol 
 ’     u, l        cl   l    à l  c  f  u        u  â           m   rés. 
Au    u             1970, l’ ccè  à l  v   u        cul è            l       l    m       
v   cul   qu        l c       C     ’ cc  î     m   è    m        . Av    c            , 
c  qu           l  v ll         cc     l     v   u  . Il  ’y  v    qu   eux rues piétonnes et 
l’     uv             à    x m     mm        u l  u   u     ,             c             
limitation de durée. A la circulation intra-u        ’ j u   l     f c        l  u  qu’ l  ’ x     
     ’ x     c    u   m       l  v ll , c  qu  constitue un double inconvénient : charge 
supplémentaire du trafic et obstacle inutile pour les usagers. Par ailleurs, dès la fin des 
années 1960, les premiers embouteillages conduisent la municipalité à élaborer un plan de 
circulation qui impose des contraintes spatiales et temporelles : aux rues à sens unique 
 ’ j u     l      m        cmè     ; les feux pour réguler la circulation augmentent. La 
notion de parcours imposé réduit la liberté des conducteurs automobiles qui doivent 
élaborer des stratégies pour optimiser leurs trajets. 
F c  à l’                uv  ux  m  u   ll    , l  Sc  m  D   c  u   ’Am     m       
 ’U      m  (SDAU)    v      ux         m  u    qu          l qu       1976 : la 
c     uc      ’u   x           qu   u         l  c         ’u e « onde verte » intra-
urbaine : une boucle favorisant les flux rapides de véhicules dans le centre-ville. On projette 
   l m    u   m     m      lyc     qu     l’   l m         f    ’ v     l  f  m      
 ’u   v            c  c     qu  c   u      à l’     ition de banlieues linéaires de long des 
voies principales (Rabec A., 1996). Dans cette nouvelle perspective, la proportionnalité entre 
l        c     l    m    ’ x      lu  : l’ l     m     ’     lu   y   ym     f   l  
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 cc      l   .  ’u         v        ides permet paradoxalement un certain rétrécissement de 
l’    c  ; les distances parcourues sont plus longues mais les temps de déplacement sont 
  l   v m     lu  c u   .  ’    c  u             c   l   , l                         m     lu  
vastes et moins denses. 
 
2. LES ENJEUX DES TRANSPORTS COLLECTIFS -  ’ m          u m          u    f c    v   cul      l  
mise en place des infrastructures pour recevoir ce trafic ne peuvent pas se perpétuer à 
l’  f   . E  c      , l’                               c mmu  correspond à une étape 
supplémentaire dans la gestion globale de la mobilité intra-u      . Ju qu’   1973, u   
entreprise privée gère un réseau de bus qui est simple, centralisé et qui dessert mal les 
périphéries. Par la suite, la municipalité accepte de prendre en charge les pertes financières 
engendrées par la création de lignes déficitaires et de tarifs sociaux. A partir de ce moment-
là, on admet que les enjeux des transports en commun dépassent les lois de la rentabilité 
économique. Puis une nouvelle ét        f   c       1977     l  c         ’u   y   c   
m x                  u          l’   l m        c         qu       u   17 c mmu   . C  
c     m     ’ c  ll           qu       m         u  qu  l’            qu lqu          
 ’u       u    40 k l mè     à 225 kilomètres. Le nombre de voyageurs passe de 4 millions 
en 1970 à 18 millions en 1980. A titre de comparaison, il est de 33 millions en 2017. 
A                   1980, l   v          v         mul   l      f    ’ u m      l  f    l     u 
réseau. Un sy  èm    f  m   qu   è   l’    m l   u      u                ff c        
temps réel les horaires de passage des bus. Pour faire face aux impératifs de fiabilité et de 
   c u l   , l           u   m    ’ j u   à l             l’    c , l     ux          
interdépendance. Par ailleurs, ce sont les jeunes (collégiens, lycéens, étudiants), les femmes 
et les seniors qui utilisent le plus les transports en commun. On observe de surcroît le début 
   l  c mmu  c       v c l’u           c   qu      l   u l c        u marketing pour élargir 
l’ v     l     u      . E   ff   l’ l       m       l  cl    èl            u   m   f c         
l’ m          v c    c  l            u  u     v ll . M    l  v   u        cul è         î  
encore difficile à concurrencer : au-delà du s    m       l       qu’ ll     cu  ,  ll     m   
 ’ ff c    u   c                      l’ c  ll    c  l . 
 
3. MODES DE TRANSPORT ET DIFFERENCIATION DES ESPACES  - Au cours des années 1990, le processus 
       u                     l’ m l u . Il v          avec un contexte de mobilité générale 
 cc u . O        l c   lu  l   ,  lu    uv   ,  f    ’ v     ccè  à        v c    u      u c   
plus rares. Or, plus il existe de mobilité possible, moins le maillage des services est dense, 
plus il convient de se déplacer pour avoir accès à plus de services, qui sont supposés être de 
meilleure qualité. De ce fait, on constate une différenciation des espaces qui peut aller 
ju qu’à l                 l’ xclu       u  l              xclu      l  m   l   . 
Le périphérique est totalement achevé en 1997 avec la construction du dernier tronçon au 
sud- u       l’   l m       . Il  ’      ’u     qu l           -sud au profit du sud moins 
favorisé. Les grandes infrastructures de secours (pompiers, hôpitaux, etc.) localisées au nord 
deviennent plus accessibles pour les habitants du sud, ce qui correspond à une plus grande 
justice socio-spatiale. Dans le centre-v ll , l’  j c  f           u      uj u    lu  l’u        l  
v   u       ’ l      l       c              . Su   u  l       u des transports collectifs est 
            u  u   ’u           j   : le TVR pour Transport sur Voie Réservée. Cette 
    v       ’   c         u   l   qu  qu    u  ê       um   c mm   u   : voiture en 
          , u      u  u   u TVR   u  l’ ccè   u c         enfin marche à pied dans ce qui 
      v  u l’ y   c     . Il f u          uv    c m       lu   u   m                  : par 
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exemple des parkings sont conçus dans les périphériques, reliés par des navettes de bus 
pour gagner le centre-ville. Les stratégies de déplacement sont plus complexes : le choix de 
l’           l  m       c m   ,  v   u ll m     lu  l   ,    f  c      u j u        l’  u  , 
permet de réaliser le déplacement le moins contraignant. Il convient de souligner la 
construction de plusieurs parkings souterrains onéreux dans le centre, dont la gestion est 
confiée à des sociétés privées qui, paradoxalement, cherchent à attirer des voitures pour 
augmenter le nombre de leurs clients. 
 
4 LA MISE EN PLACE DU TRAMWAY - Dès 1988, une réflexion est engagée pour un projet de 
   mw y. Au       ,   ul  l    lu        f        l     l’ m     m         c       ux 
premières élaborations. Puis en 1994, le projet est bien avancé : il est acté dans les 
  cum      ’ m     m        ’u      m , l      m è      u     ’ m  c        f      l    
ont été réalisées, les élus et la presse y font régulièrement référence. En quelques années, 
l’      ’u     mw y  ’     m      c mm        u     c         u    u  u v   l  
développement des mobilités urbaines. En 1996, il devient central pour le Plan de 
déplacements urbains (PDU) rendu obligatoire avec la Loi sur l'Air et l'Utilisation Rationnelle 
de l'Energie (Laure). Cependant, des doutes et réticences apparaissent progressivement et 
            l’ m l u  à l’     c        l c  ons municipales de 1995. Les commerçants 
redoutent notamment que leurs clients en voiture ne se rendent plus en centre-ville. 
Les enjeux politiques dominent alors le calendrier des professionnels. Le maire de Caen 
prône en effet un cinquième mandat électoral2, notamment pour mener à bien ce projet. Au 
c u      l  c m       l c    l ,  l  ’       à f     u    f     um c  c       l     mw y. 
De fait, en mettant en avant cette posture en apparence démocratique, il est réélu. En 
théorie, il cherche à mettre en  l c  l       c                     , c’   -à-dire plus une 
 l   f c        c        qu’u    l   f c         c       . E  1996,  u m m     u 
référendum, ses arguments en faveur du tramway sont nombreux : renforcer la vitalité 
économique (se déplacer plus efficacement aux heures de pointe, améliorer les 
déplacements pour aller travailler et étudier, éviter les embouteillages et donner un essor 
commercial au centre-ville), renforcer la cohésion sociale (rapprocher les habitants, 
requalifier les quartiers sociaux périphériques, créer des places publiques et espaces verts, 
réduire les distances et mieux relier les quartiers entre eux), et enfin renforcer les liaisons 
cycl  l  .    m     m      l m        v    l  c   x,     v   ,  ’u     mw y  u     u  v c 
un seul rail de guidage qui est moins cher de 30 %. Le système de guidage du tramway 
comprend un « galet » relevable qui permet au tramway de sortir du rail et de rouler sur la 
  u  . Il  ’      ’u   y  èm  u  qu     F   c          l  m    . 
Le résultat du référendum est sans appel : 66 % des votants sont opposés au projet. Mais le 
taux de participation est faible, et surtout seule la commune de Caen a voté alors que le 
projet concerne en réalité 17 communes, ce qui pose le problème de la représentation 
démocratique. Dans le jeu politique local, le maire de Caen est à droite (UDF) et cherche à 
  ll    c         c l       .  ’             c  l         ll   u   yc     u   f     um    
   u    qu  l  m        c   c   qu’u   v l         ’u     j     jà  c   ; enfin les 
communistes sont en faveur : dans un contexte de désindustrialisation, ils pensaient que le 
groupe Renault Véhicules Industriels (RVI) implanté à Caen pouvait intervenir dans la 
construction du tramway (Minot R., 2002). En réalité, le constructeur ANF-Industrie, filiale 
du groupe canadien Bombardier était déjà très impliqué dans le projet. Il convient 
                                                     
2 Jean-Marie Girault est maire de Caen de 1970 à 2001. 
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également de dire que la majorité politique est divisée : par exemple le président du conseil 
régional, pourtant de la même famille politique que le maire, se déclare contre le projet. 
Cette confusion politique ne permet pas la tenue de débats publics sereins et objectifs. 
Su    à l’ c  c  u   f     um, l     j          u       . E  1997, l   y   c   m x       
              l’   l m           ff  m            n favorable et le ministère des transports 
 ’       à v      u    u v      . M       1998, l’  quê     u    cl         ’u  l    
publique émet un avis défavorable pour trois grandes raisons : l  c   x  ’u     mw y  u  
pneus apparaît être une innovation technologique risquée, le coût est important par rapport 
aux bénéfices en termes de temps de transport, et enfin les lignes électriques semblent peu 
esthétiques pour le centre historique. Face à ces difficultés, la municipalité saisi le Conseil 
 ’E    qu      e finalement un avis favorable en 1999. En parallèle, une consultation des 
habitants des 17 communes a été organisée, ce qui est davantage démocratique. Les travaux 
débutent en 2000 mais en 2001 les personnalités politiques les plus engagées en faveur du 
tramway ne sont pas réélus. Après deux ans de travaux, le tramway est enfin inauguré fin 
2002. 
 
5. UNE TRANSFORMATION HISTORIQUE, UN ENJEU URBAIN ET SOCIAL MAJEUR -  ’            ’u  
   mw y  ’        u     m l  m   f c       ’u  m                . C’    u e 
transformation urbaine majeure : u    u    m   è    ’ m      ,    c  c v        u   u     
     qu   l  v ll . A C   , c’    l      c   l c     m           qu     u   l    c     uc     
liée aux bombardements massifs de 1944. En effet, avec le tramway les polarités sont 
modifiées : c          u   c mm  ç                       v              qu   ’ u         , 
au contraire, en plein essor. Les espaces piétonniers sont plus nombreux, on note plus de 
terrasses de café et restaurants et, de ce fait, une plus grande urbanité : plus de vie urbaine 
dans les espaces publics, des comportements et pratiques typiquement urbains. En un sens, 
l   m        v   à C     ’              è  u        v    l’    v    u    mw y.    
polarisation a de plus un impact sur le marché immobilier : les logements proches des arrêts 
      lu ô  v l       c mm  l’          l        c    mm   l è   ,        u  l   v      qu  
les locations. Certains commerces, entreprises ou administrations se relocalisent en 
périphérie et libèrent des espaces, ce qui est par exemple le cas des garages automobiles ou 
des stations-   v c   ’     c . D   z      u    v      è       c  v   l       m    ,    à 
l’               c     u   l         l    v       . C’       c u     c  f  u       
complète des lieux qui s’  è        l  c     -ville. Le changement est également important 
dans les quartiers périphériques desservis par le tramway, et notamment les quartiers de 
logements sociaux, dont certains sont socialement stigmatisés. Le désenclavement de ces 
quartiers est à la fois matériel (le tramway relie physiquement des quartiers socialement 
c         )     ym  l qu  (u  mêm  m                   u    u ). C’     ’  ll u   u   
       f ll  m          u   ’u  qu         f v      qu  c u       u    l  j u     
l’   u u  tion, comme le relate la presse locale3. C’       l m    u   ym  l  m j u     
m           u  l’    m l               . S  c     mw y  ’        v   m     lu         
qu’u   u , l    m l c     ’u     f v      l’ cc      l       c        l  ux (B         B., 2004). 
O    u     c  ff  m   qu  C             ’u    uv  u           ,  lu  m      ,  lu  u      
et socialement plus incluant. Caen accède également au statut de « grande ville » : en tant 
que capitale régionale, elle ne disposait pas de mode de transport comparable aux villes 
voisines, Rouen et Rennes ayant par exemple des métros. 
                                                     
3 Ouest-France du 17/11/2002. 
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Il c  v      ’ j u    qu  l     c   u    mw y   l   l         c m u  u  v              u    u 
    ,  u c          u  u     l’   l m       . Il  ’           m      l  m   l        étudiants 
      l   c m u  m       l m               ’ uv    l   c m u  à u   u l c  lu  l    .     
débats sur le tracé du tramway pour le campus 1 soulignent les enjeux à cet égard : certains 
universitaires refusent de voir le tramway traverser le campus en son centre tandis que 
 ’ u         m   ,  u c        , qu  c l    u      ê    l         ’u    uv   u    u  l  m     
extérieur. Un compromis est finalement trouvé avec un contournement partiel. Dès 2003, 
u     ux èm  l           mw y,  ll     ’        u st, est prévue pour 2015. 
P  c  qu  l’  v       m         m        (214 m ll      ’ u   ),    c  qu  l  v ll  c     , 
mais également parce que cela implique un bouleversement des habitudes des 
déplacements (modification des itinéraires, nouveau plan de déplacement), cette 
transformation territoriale est éminemment politique. 
 
6. UNE MISE EN PLACE DIFFICILE ET UN RENOUVELLEMENT PRECOCE - Dès les premières semaines, des 
difficultés techniques surviennent : pannes, retards et même sortie du rail. Après plusieurs 
mois, un article est publié chaque jour dans les différents journaux de la presse locale : 
« Nouveaux incidents : l   c   uc  u          l       l  ’ l  m  »4, « Les déçus du nouveau 
réseau »5, « Le tram tourne à la catastrophe »6. Après un an de fonctionnement, des 
améliorations ont été apportées mais les pannes restent fréquentes et perturbent tout le 
réseau de transport. Mais surtout, la sécurité est remise en cause si bien que le Préfet, puis 
l’E   ,                u            m                x    s pour évaluer les dangers 
potentiels. Les mécontentements auprès de la population locale sont très importants. Après 
  ux           v ux, l    c            ’ u      lu   m         qu  l                    
 l v   . F c  à c l ,                ’            our obtenir une amélioration des services. 
P    x m l , u       c            u   u    l            f  c   v c l    lu  qu’ ll         , 
 v c u            à l’   u , l  c         ’u     uv ll  l         u    u    ll     ux 
insuffisances du tramway qui est surchargé dans ce quartier. 
Au c u              qu   u v   , l     u       ’ m l     m    l       lèm     c   qu   
perdurent et le service reste aléatoire et parfois médiocre. Le tramway est saturé aux heures 
de pointe et les usagers sont mécontents. Les différents acteurs se renvoient les 
responsabilités. Les deux concessionnaires liés par un contrat de 30 ans sont :  ’u       , l  
groupement STVR formé par Spie S.A. (68 %) et Bombardier (32 %) chargé de construire et 
 ’ x l        c   qu m    l     mw y ;     ’ u        , l  CTAC (C m                      
   l’   l m        c        ), f l  l   u    u          l V  -GTI qui gère le réseau et les 
services. Après son rachat par la SNCF en 1999, ce grou    ’    ll  Keolis. S’ j u     à c   
concessionnaires Viacités7 (élus et professionnels publics), le Ministère des transports, le 
M     è      l’  v      m   , l  P  f  , l      u  l   m     ratif, sans oublier les médias et 
les habitants. D  f   , l  m        c   u    mw y c û    lu  c    qu’u     mw y cl    qu . 
Le tribunal administratif a estimé que les deux concessionnaires devaient prendre en charge 
ce surcoût, et non les collectivités territoriales financées par des fonds publics. 
C     ff cul                  u  l  v     l   qu     l    l c     .    m        C       l’  j     
aux transports doivent faire face aux nombreux mécontentements. En 2001, la candidate de 
                                                     
4
 Ouest-France 17/02/2003. 
5
 Ouest-France 10/04/2003. 
6
 Ouest-France 24/05/2003. 
7 Organisme remplacé depuis 2017 par la nouvelle communauté urbaine de Caen la Mer regroupant 50 
communes. 
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droite (Brigitte Lebreton) est élue. La tendance est alors à mener des actions en faveur du 
développement durable et des modes de transport non polluants. Quelques mois avant les 
élections de 2007, elle inaugure un système privé de vélos en libre-   v c  (V’  l) c lqu   u  
le modèl            u V  l  ’.      c     Cl    C     l  uv   u       u    40          
comprenant 350 vélos ; le réseau de pistes cyclables est étendu. Cependant, cette maire 
 ’           lu ,    c’    l    c  l        l’           P  l     Du    qu  l    m l c . En 
2011, le tramway connaît toujours des difficultés de fonctionnement structurelles ; le 
remplacement du tramway est acté :  l  ’      ff c  ll m     ’u   c  c    u     l. O    m   
qu  c         v        c   l   qu   ’        v   l . E  2012, l    lu   roposent alors le 
remplacement du tramway innovant sur pneu par un tramway classique sur rail et, en plus, 
l  c     uc      ’u     ux èm  l    , m         l’  v   u          u                 ux 
projets initiaux. Afin de faire des économies, il est envisag   ’ c      l     m      c mmu  
 v c l  v ll     N  cy. M       2014, l’             l   qu          l  M      : un maire de 
droite (Joël Bruneau) est élu, avec des vues différentes : la deuxième ligne est alors 
pratiquement supprimée. 
Auj u  ’ u , l      ance est de chercher à construire une ville dite durable, plus dense et à 
l m     l’ x        u      , c’   -à-     l’  v                1970  ù l’   v      à c     u    
un espace urbain dilaté comprenant des périphéries plus vastes et moins denses. Par 
rapport à 2002, la communication occupe une place beaucoup plus importante : les journées 
 ’  f  m     ,   u       u l qu  , c   ul         u l qu  ,    c        u l qu        
devenues systématiques et très fréquentes dans tous les quartiers de la ville. Au-delà des 
m   z      ’  f  m         l  m      Caen Mag       l  c mmu  u    ’   l m        
Sillage, un magazine spécifique au tramway a été créé Sur les rails  f    ’    l   u   
communication permanente avec les habitants. En 2017, une « maison du tramway » a 
même ouvert en centre-v ll   f    ’ x l qu   l    uv  u c          u  u    u         ux 
ans (2018-2019). E   ff  , l    uv  u    mw y  ’      l   mêm     m       , c  qu    l    
à refaire toutes les infrastructures. De nombreuses réunions publiques sont programmées et 
des « ambassadeurs » qualifiés de « médiateurs de chantiers » sont chargés de la 
communication directe. La participation des habitants a été limitée au choix de la couleur et 
du design du tramway par un vote sur Internet8. Par ailleurs, le contrat de 10 ans (2007-
2017) du système privé de vélos en libre-   v c   ’            uv l   u  è     l    c     
Clear Channel. Un nouveau système de vélo est prévu. Soulignons ici que le recours à un 
groupe privé pour susciter la pratique du vélo est très discutable puisque les investissements 
  u  l          cycl  l  , c m     à l’u         v l           l               ,    
  c             u  c     l  m       . M    c  qu  l’     u      l   l    uv  u c     l  m  
urbain (Huré M., 2017) incite les élus politiques à déléguer à des groupes privés des 
aménagements et services dont les municipalités pourraient parfois se charger. 
D  u   30     à C   , l’             l   qu  c    qu  v v m        y   m   qu m    l  
majorité, et inversement. Lors des campagnes  l c    l  , l’                       
 l       v    ux    j       c u  . C  m       f  c      m       u    ’ m           u  u    
dans la conduite des projets, des retards dans les réalisations et des surcoûts inhérents aux 
études supplémentaires. Depuis 1988, quatre maires ont eu des visions et actions 
différentes sur le tramway. La question des transports en commun soulève de fait des 
passions lors des campagnes électorales :  ccu        ’  c m     c , c    qu     u   z mu , 
etc. Dans ces conditions, la continuité des projets est difficile à assurer. 
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7. CONCLUSION -  ’ x m l   u    mw y    C         x m l       u  c m        l   
m c    m           f  m      u       c    l f    l’  j            ,      l m qu         
conflits depuis les premiers projets conçu  à l  f              1980. D’u  c û        l    215 
m ll      ’ u       2002,  l        u      ê    m     c       30 % qu’u     mw y cl    qu . 
Mais des surcoûts sont apparus, notamment pour la maintenance. Son remplacement est 
 uj u  ’ u      m  à 245 m ll      ’ u   9 supplémentaires. De ce fait, le projet de 
  ux èm  l      ’        u     ’     lu  à l’       u j u . Au-delà de ses déboires, ce 
   mw y   m l      u    ul v     l  v ll . Il  ’      ’u        f  m             qu  : l’u      
principaux changements depuis la destruction complète de la ville en 1944 et sa 
reconstruction intégrale. Par ailleurs, il relie les quartiers sociaux périphériques les plus 
stigmatisés au centre-ville plus aisé qui concentre des services rares et des commerces 
spécialisés, en passant par une variété de quartiers intermédiaires. Les quartiers socialement 
stigmatisés sont physiquement et symboliquement davantage intégrés à la ville ; les 
rapports centre-périphérie sont changés. En ce sens, il remplit bien ses fonctions de 
c          c  l               l , mêm   ’ l              v       u  l  u    c     m      c  l 
 lu  qu’u  v      l  l  u  ’ c        c  l. D   u c  î , c     mw y            42 000 
personnes par jour et il est saturé aux heures de pointe, ce qui traduit un certain succès. 
Enfin, ce tramway a suscité une plus grande territorialisation de la société locale : la 
c m           u  l’    c       lu  v v  c   l’    c        v       c m    ; les espaces 
publics sont plus fréquentés et convoités. On constate par ailleurs un décalage entre les 
temporalités : les temps des élus (mandat politique) ne sont pas les temps des habitants 
(qu       ),    l     m          f        l     l’ m     m   ,    c ux      x      (   v   
ou publics) qui mettent en place un système de transport censé fonctionner plusieurs 
décennies. Ces divergences dans les échelles de temps amènent à des incompréhensions et 
finalement des conflits. Pour terminer, il convient de souligner les liens entre décisions 
l c l    ’ m     m        v lu              l       c  l   l c l  . S  l’     u    m      
que le tramway a une vocation sociale importante, les personnes qui en ont subi le plus les 
nombreuses déficiences (pannes, retards, suspension du service, etc.) sont celles qui ne 
                 ’u   ystème de transport alternatif au tramway, et notamment une 
automobile. Construit pour assurer des déplacements plus fiables et rapides pour les 
personnes socialement défavorisées et les jeunes, ce tramway a paradoxalement créé de 
nouvelles inégalités entre c ux qu ,    u   15    ,   uv     v      c u   à  ’ u       lu      
            ,    c ux qu ,             ’u   y  èm   x    m    l    c     qu ,    v    
renoncer à des déplacements pour accéder à des activités ou services. 
  
                                                     
9
 Le financement est assuré comme suit : emprunt (126 millions €), fonds propres (14 millions €), Etat (27 
millions €), Département du Calvados (15 millions €), Région Normandie (15 millions €), Europe (15 millions €). 
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